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29 juin 2021 
 

Procès-verbal de la session extraordinaire du Conseil de Saint-Ignace-de-Loyola, tenue à huis-
clos le 29 juin 2021 à 20h10 heures à l’endroit ordinaire du Conseil, à laquelle sont présents:  
 
M. Jean-Luc Barthe, maire. 
MM. Roy Grégoire, Pierre-Luc Guertin, Christian Valois, Daniel Valois, Gilles Courchesne et 
Louis-Charles Guertin, conseillers. 

 
Étant tous présents et formant le quorum, sous la présidence de monsieur Jean-Luc Barthe, les 
membres du conseil renoncent unanimement à l’avis de convocation tel qu’il appert de l’article 
153 du Code municipal dont voici l’ordre du jour qui sera présenté à la séance extraordinaire : 
 
1. Changement temporaire du lieu des assemblées municipales  
2. Dérogation mineure #115 – 4 507 932  
3. Mandater la firme Tremblay Bois Mignault Lemay, SENCRL avocats – avis juridique  
4. Période de questions  
5. Levée de la séance. 
 
Assistent également à la séance Mme Mélanie Messier, directrice générale et secrétaire-
trésorière en tant que secrétaire d’assemblée.  
 
Le maire ouvre la session. 
 
2021-187 
Changement temporaire du lieu des assemblées municipales 
CONSIDÉRANT l’autorisation de la Direction de la santé publique du Québec concernant 

les rassemblements intérieurs dans les lieux publics de moins de 250 
personnes à 1,5 mètre de distance en période de pandémie ; 

 
CONSIDÉRANT que le bureau municipal, lieu habituel des assemblées municipales, ne 

peut accueillir le nombre de citoyens moyen qui participent aux 
assemblées en maintenant la distanciation sociale ;  

 
 
EN CONSÉQUENCE, Il EST PROPOSÉ PAR Christian Valois et SECONDÉ Gilles Courchesne 
et résolu ce qui suit : 
 
Que les séances du conseil municipal établis selon le calendrier annuel prévu à la résolution 
2020-297 aient lieu temporairement à l’église Saint-Ignace se trouvant au 199, chemin de la 
Traverse à Saint-Ignace-de-Loyola suite à l’autorisation de la Direction de la santé publique du 
Québec concernant les rassemblements intérieurs dans les lieux publics de moins de 250 
personnes ; 
 
Que lors des séances du conseil municipal le rassemblement respectera le nombre et les 
normes requis émises par la Direction de la santé publique du Québec ; 
 
Que  les séances du conseil municipal soient à l’église et ce, jusqu’à la levée complète des 
restrictions de rassemblements émises par l’autorisation de la Direction de la santé publique du 
Québec ; 
 
Que lors de la levée complète des restrictions de rassemblements émises par la Direction de la 
santé publique du Québec, les séances du conseil municipal pourront se dérouler à nouveau au 
25, rue Laforest à Saint-Ignace-de-Loyola. 

 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents 

 
 

2021-188 
Dérogation mineure #115 – 4 507 932 
La demande à l'effet d'obtenir une dérogation mineure pour la marge avant concernant la 
reconstruction de la maison sise au 100, Rang St-François, matricule 3303-02-5669, lot 
4 507 932 du cadastre du Québec a été déposée au Comité consultatif d’urbanisme (CCU). 
 
La demande vise à : 
1- autoriser une marge de recul avant de 14.5 m, contrairement aux articles 4.5.1.2 et 4.5.1.3 

du règlement de zonage no 237 qui stipulent une norme d’alignement des façades. 
 
Le tout est représenté sur le plan accompagnant la présente demande. 
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ATTENDU QUE le bâtiment principal a été incendié à l’automne 2020  
 
ATTENDU QUE  le propriétaire désire reconstruire une maison au même endroit que la 

précédente ; 
 
ATTENDU QUE le propriétaire ne disposait d’aucun certificat de localisation et qu’il 

n’existe plus aucun repère démontrant l’emplacement dudit bâtiment 
puisque le solage a été complètement retiré lors de la démolition ; 

ATTENDU QU’  il est difficile d’obtenir les services professionnels d’un arpenteur 
géomètre dans un délai raisonnable dû à la pandémie mondiale qui sévit 
toujours ;  

 
ATTENDU QUE le nouveau bâtiment sera livré le ou vers le 15 août 2021 ; 
 
ATTENDU QUE la demande de dérogation mineure respecte les objectifs du plan 

d’urbanisme mentionné à la Loi sur l’Aménagement de l’urbanisme 
(LAU) ; 

 
ATTENDU QUE la demande de dérogation mineure n’est pas située dans une zone de 

contrainte particulière ; 
 
ATTENDU QUE la demande de dérogation mineure ne porte pas atteinte à une norme 

environnementale ;  
 
ATTENDU QUE l’application de la dérogation mineure ne cause pas d’effet préjudiciable 

sérieux à la personne qui en fait la demande et ne porte pas atteinte à la 
jouissance des propriétaires des immeubles voisins concernant leur droit 
de propriété respectant ; 

 
ATTENDU QUE toutes les autres dispositions du règlement de zonage applicables à ce 

type de travaux sont respectées. 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Christian Valois et SECONDÉ PAR Pierre-Luc 
Guertin d’accepter la recommandation du comité consultatif d’urbanisme considérant que la 
présente demande est de nature exceptionnelle suite à la pandémie que nous vivons 
présentement et qu’il est difficile d’obtenir les services professionnels d’un arpenteur dans un 
délai raisonnable avant la livraison de la maison préfabriquée. La demande de dérogation 
mineure est acceptée sous les conditions suivantes : 
 
Que le plan remis démontrant l’emplacement du nouveau bâtiment est sous la responsabilité du 
propriétaire ; 

 
Que le conseil municipal autorise une marge avant de plus ou moins deux (2) mètres de ce qui 
est inscrit au plan joint à la présente demande dérogation mineure ; 
 
Que le conseil municipal recommande au propriétaire de laisser une plus grande distance 
concernant la marge latérale de recul afin de s’assurer du respect de la marge latérale ;  
 
Que toutes les autres dispositions du règlement de zonage applicables à ce type de travaux 
sont respectées. 

 

 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents 
 

 
2021-189 
Mandater la firme Tremblay Bois Mignault Lemay, SENCRL avocats – avis juridique  
ATTENDU QUE le Projet de règlement concernant la mise en œuvre provisoire des 

modifications apportées par le chapitre 7 des lois de 2021 en matière de 
gestion des risques liés aux inondations qui a été publié dans la Gazette 
officielle du Québec du 22 juin 2021 est en processus de consultation 
public de 30 jours laquelle a débuté le 22 juin 2021 ; 

 
ATTENDU QUE ce projet de règlement viendra remplacer la Politique de protection des 

rives, du littoral et des plaines inondables, ainsi que la ZIS 2019 et 
proposera donc de mettre en place un régime d’autorisation municipale 
(à la manière du Q-2, r. 22) 
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ATTENDU QUE  le conseil municipal désire obtenir un avis juridique concernant 
l’interprétation dudit projet concernant les droits acquis et la possibilité 
de reconstruire une résidence principale ou secondaire se trouvant dans 
les zones inondables, des rives et du littoral. 

 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Roy Grégoire et SECONDÉ PAR Daniel Valois 
de mandater la firme Tremblay Bois Mignault Lemay, SENCRL avocats afin d’obtenir un avis 
juridique du projet de règlement cité en préambule concernant la portée des droits acquis et la 
possibilité de reconstruire une résidence principale ou secondaire se trouvant dans les zones 
inondables, des rives et du littoral et les possibilités de reconstruction.  
 
 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents 
 
 
2021-190 
Levée de la session 
Il EST PROPOSÉ PAR Christian Valois et résolu unanimement que la session soit et est levée 
à 20h20.  

 
 

______________________                               ______________________________ 
Jean-Luc Barthe, maire                                      Mélanie Messier, directrice générale  

 
 
 

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ 
Je, soussignée Mélanie Messier, secrétaire-trésorière, certifie sous mon serment d’office que la 
municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola a les fonds nécessaires en rapport avec la résolution 
numéro 2021-189.  

 
 
 

________________________________________________ 
Mélanie Messier, secrétaire-trésorière & directrice générale  

 
 
 

_______________________                    
Jean-Luc Barthe, maire                           

 
 
 

Je, Jean-Luc Barthe, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la signature 

par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du Code municipal. 

 


